
Monsieur Philippe Revilliod 

Conseiller portuaire 

Représentant élu des plaisanciers des ports du Cap d’Agde 

1 rue Giuseppe Verdi 

34500 Béziers 

à 

 

Monsieur le Préfet de l’Hérault 

Préfecture de l’Hérault 

34 Pl. Martyrs de la Résistance 34000 Montpellier 

Le 07 février 2024 

 

 

Objet : contrôle de légalité de la réunion du Conseil Portuaire des ports du Cap d’Agde du 14 

décembre 2023 et contrôle de légalité de la décision numéro 20 du Conseil municipal d’Agde du 19 

décembre 2023 qui fait référence à un avis favorable de cette réunion irrégulière du Conseil 

Portuaire. 

 

Référence législative : Article R5314-23 du Code des transports 

 

 

Monsieur le Préfet, 

Monsieur Gilles d’Ettore, Maire d’Agde, malgré mon courrier de mise en garde du 10 décembre 2023, 

en ma qualité de Conseiller Portuaire (Pièce jointe 1), a tenu une réunion d’un Conseil Portuaire ne 

respectant pas la législation le 14 décembre 2023. 

• Non-respect du délai de convocation Article R5314-23 

• Absence de communication du budget prévisionnel 2024 Article R5314-22 

• Absence de communication du bilan financier 2022 Article R5314-22 

• Absence de communication des projets d'opérations de travaux neufs Article R5314-22 

Je vous demande de rappeler la collectivité à ses obligations et de déférer au Tribunal administratif 

pour annulation la délibération numéro 20 du Conseil municipal du 19 décembre 2023. 

Je vous invite également à prendre en compte un manque total de transparence financière de la 

gestion des ports du Cap d’Agde malgré le rapport accablant du 29.09.2023 de la chambre régionale 

des comptes sur la gestion de la Sodeal. 

Comptant sur une nécessaire réaction des services de contrôle de l’Etat, sachez Monsieur le Préfet 

que les plaisanciers sont très préoccupés par la mauvaise gestion de nos ports dans un contexte où la 

Sodeal, gestionnaire des ports, refuse de rembourser aux plaisanciers des augmentations tarifaires 

irrégulières en 2022 (relevées dans rapport CRC) impactant les tarifs 2023 et 2024 et ceci malgré 

l’intervention du conciliateur de justice. (Pièce jointe 5) 



Contrairement à ce qui a été répondu aux plaisanciers, l’ordre du jour n’a pas prévu d’examiner la 

réclamation tarifaire qui constitue une faute grave de non-respect de la délégation de service public 

accordée par contrat à la SODEAL par la Mairie d’Agde. 

Le Conseil Portuaire pouvant être convoqué sans condition de délai à la demande du préfet avec un 

ordre du jour incluant les questions demandées par le préfet, je vous demande d’envisager 

rapidement cette procédure de clarification. 

Cette disposition permettrait à priori de remettre un peu d’ordre dans la gestion de nos ports, je me 

tiens à votre disposition si vous souhaitez me rencontrer pour en parler. 

Je vous prie de bien vouloir agréer, Monsieur le Préfet, l'expression de ma haute considération. 

 

 

Philippe Revilliod 

Conseiller portuaire 

Port du Cap d’Agde 

Pièces jointes : 

Pièce 1 Arrêté N°A_AP_2023_0011 Nomination des membres du Conseil Portuaire ports cap d’Agde 

Pièce 2 Convocation antidatée réunion conseil portuaire le 14 décembre 2023 

Pièce 3 Lettre du Conseiller portuaire Philippe Revilliod au Maire d’Agde le 10/12/2023, mise en garde 

non-respect législation 

Pièce 4 Mèl du 13 décembre d’un autre Conseiller portuaire relevant le non-respect du délai légal de 

convocation et l’absence de l’examen de la demande de remboursement de l’ordre du jour 

Pièce 5 Constat d’échec démarche de conciliation du 28/11/2023 

Pièce 6 lettre du Conseiller portuaire Philippe Revilliod au Maire d’Agde le 01 décembre 2023 

demande intervention du Maire vis-à-vis de la faute de la Sodeal 

Coordonnées de contact du Conseiller Portuaire 

Adresse mèl previlliod@free.fr 

Téléphone portable 0612753827 
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